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AVERTISSEMENT. 


C^uelques  Perfonnes  , amies  du  troublé; 
quelques  Particuliers  acharnés  depuis  long- 
tems  à calomnier  tous  les  hommes  utiles  8c 
braves  qui  aiment  la  Liberté,  la  Nation  , la 
Loi , le  Koi , la  Paix , l’Ordre  6c  la  Conftitution  ; 
quelques  Factieux  qui  voudraient  prolonger 
1 anarchie,  dans  laquelle  6c  par  laquelle  ils 
régnent  ; qui  craignent  l’influence  que  la  raifon , 
la  juftice  , la  morale  6c  la  modération  ont  fur 
les  èfprits  fages  6c  sur  les  cœurs  honnêtes  ; 
quelques  agens  d’intrigues  qui  font  effrayés 
de  la  Habilité  que  la  Conftitution  prendra , ÔC 
de  la  profpérité  qui  renaîtra  6c  qui  s’accroîtra 
fans  ceffe  dans  le  Royaume , lorlque  les  maxi- 
mes de  l’Aflemblée  Nationale  y feront  géné- 
ralement refpeélées  , 6c  qu’on  fe  pénétrera 
d’une  vénération  religieufe  pour  fes  Décrets, 
ont  cherché  à flétrir  dans  l’opinion  publiqu© 
celui  qui  a été  rendu  le  vingt  de  ce  mois. 

Ils  n’ont  pas  craint  de  fuppofer  à ce  Décrec 
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des  motifs  indignes  de  la  majefté  du  Corps 
légiflatif,  & de  l’amour  dont  fes  Membres 
font  animés  pour  la  Patrie. 

Ils  onr  affedé  de  ne  pas  voir  que  tout  autre 
Décret  eue  été  entièrement  oppofé  aux  prin- 
cipes les  plus  purs  de  la  Conftitution. 

Ils  ont  fait  imprimer  de  prétendues  listes 
de  ceux  qui,  difent-iîs,  ont  trahi  la  cauje  de 
l’Etat  , en  fortant  de  l’AJfemblée  pour  éviter 
de  donner  leur  voix. 

Je  me  trouve  inferit  fur  une  de  ces  liftes, 
comme  fi  j’avais  ainfi  déferté  ma  place  & mon 
devoir.  Nul  de  ceux  qui  me  connaifient  ne  le 
croira.  Je  dois  déclarer  aux  autres  que  loin  de 
m'être  abfenté  , j’ai  eflTuyé  d’une  partie  de  la 
minorité  un  applaudiffement  derifoire  , une 
huée  véritable,  pour  avoir  été  de  lavis  de  \z 
majorité,  c’eft-à-dire  de  celui  de  1 Aflemblee. 

Je  crois  devoir  plus;  je  crois  devoir  mon- 
trer, puifqu’on  ofe  dire  au  public  le  contraire, 
que  cet  avis  était  le  feul  que  la  Conftitution 
permît  à l’Affemblée  Nationale  d adopter,  &C 
ou’il  eft  très-heureux  que  fa  fageiïe  & les  lu- 
mières lavent  fait  échapper  au  piege  le  plus 
dangereux  qu’un  zèle  égaré  ait  pu  mettre  fous 
les  pas  des  Légiflateurs. 

C’eft  dans  cette  vue  que  je  publie  le  Dif- 
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cours  que  j’ai  prononcé  le  jour  meme  a la 
Société  des  Amis  de  la  Liberté  & delà  Confli- 
tution  de  1789,  lorfquun  de  fes  Membres  y 
a fait  la  Motion  que  cette  Société  exprimât 
un  vœu  pour  le  renvoi  des  Miniftres. 

J’ai  tâché  d’y  traiter  la  queftion  avec  fini- 
plicité  , avec  clarté,  avec  fagefle,  fine  ira  ù 
Jludio  y quorum  caufias  procul  kabeo% 

DU  PONT. 

y y 

Ce  25  Octobre  175 ?°. 


DISCOURS 

PRONONCÉ 

A LA  SOCIÉTÉ 

Des  Amis  de  la  Liberté  et  de  Là- 
Constitution  DE 

Dans  leur  Séance  du  20  Octobre  1790 

Par  M.  DU  PONT,  Député  de  Nemours 
A L’ASSEMBLÉE  NATIONALE» 


Messieurs, 

L’objet  qui  vous  occupe  en  ce  moment  effc  digpe 
fous  tous  les  afpe&s  d’exciter  votre  attention  la  plus 
férieufe.  Il  tient  aux  principes  de  la  morale , de  la 
juftice,  de  ta  politique,  & de  la  Confticution, 
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îi  iVeft  pais  permis  en  morale  d’accufer  fans  preuve , 
tnoins  encore  fans  avoir  une  idée  nette  de  l’objet  de 
Faccufation. 

En  juftice  , il  faut  néceflai rement  articuler  des 
faits  ; fans  quoi  , il  n’y  a lieu  à aucune  action , à au- 
cune accufation. 

En  politique  , tk  de  la  part  des  Corps , on  doit 
avoir  une  réferve  plus  fevére  encore  s’il  était 
poiïible  i car  comment  un  Corps  pourrait-il  fe  per- 
mettre une  adion  , une  volonté  commune,  &:  des 
démarches  publiques , fur  des  objets  par  rapport 
auxquels  les  particuliers  ne  pourraient  trouver  la  ma- 
tière d'une  adion,  ni  d’une  accufation  privée? 

Relativement  à la  Cohftitution  , le  point  dont  il 
s’agit  eft  au  plus  éminent  degré  de  conféquence  ; & 
dans  la  circoriftance  où  fe  trouve  la  choie  publique, 
le  falut  du  Royaume  , &c  la  confervation  de  tout- 
ce  qui  a été  fait  d’utile  par  1*  A Semblée  Nationale  , 
auraient  pu  être  compromis  , fi  elle  n’eût  pas  pris 
une  réfol ution  fage  & prudente  fur  1 objet  qui  a ete 
fournis  hier  & ce  matin  à fa  confidération. 

Ayant  été  de  l’avis  qui  a obtenu  la  majorité  dans 
l’Aflemblée  Nationale , & venant  d’entendre  expofer 
en  faveur  de  cet  avis,  différons  motifs  qui  ont  pu 
concourir  à le  faire  adopter  , mais  qui  n’ont  pas  ete 
celui  qui  a fixé  mon  opinion  , ni  l’opinion  du  plus 
grand  nombre  de  mes  collègues , dont  je  me  trou- 


vais  environné  , je  me  crois  oblige  de  rendre  cctn- 
pte  de  ce  véritable  motif  qui  , d apres  les  principes 
de  l’Aflcmblée , me  paraît  avoir  décidé  tk  dû  déci- 
der le  Corps  législatif. 


Le  mérite  ou  les  défîmes  des  Minières  , leurs  talcns 
ou  leur  incapacité  , lorfqu  il  n y a contre  eux  aucune 
accufadon  de  délit,  ne  ^pouvaient  influer  en  rien, 
fur  la  réfolution  qui  a été  prife, 

Ils  feraient  beaucoup  meilleurs,  ou  beaucoup  pire?» 
qu’ils  ne  font , que  cette  réfolution  aurait  dû  être 
la  même , dès  qu’il  n’y  a contre  eux  aucune  imputa- 
tion qui  puiffe  être  la  matière  d’un  jugement. 

Cette  réfolution  était  rigoureufement  dictée  par 
l’intérêt  que  nous  avons  tous  au  maintien  de  la 
Conftitution , par  le  refpeél  que  nous  devons  tous , 
&:  que  f A Semblée  Nationale  doit  comme  nous  aux 
Décrets  qui  font  émanés  d’elle,  de  qui  ont  reçu 
la  fanélion  du  Roi  , ou  qui  ont  ete  acceptes  par  lui. 
L’AfTemblée  ne  pourrait  fe  permettre  d’y  porter  elle- 
même  atteinte , fans  expofer  la  dignité  légiüative  6c 
la  fourmilion  générale  qui  lui  eft  due. 

On  a cité  dans  la  tribune  de  l’Afîemblée  Nationale , 
on  a cité  dans  celle  de  la  Société  particulière  que  nous 
formons  ici  , li  manière  dont  les  Rcpréfentans  de  la 
Nation  fefont  expliqués  fur  le  Miniftère  forme  le  i 3 
Juillet  1789;  l’improbation  qu’ils  lui  ont  donnée,  de 
les  marques  de  confiance  dont  ils  ont  5 a cette  épo- 
que, honoré  le  Miniftère  aclueh  Mais  aiors  on  ctai 
Principes  Conjlitut  'vonnds,  À J 


dans  la  crife  de  la  Révolution  : aucun  pouvoir  n’était 
limité  ; aucune  loi  conftittitive  il  avait  été  prononcée  , 
& le  devoir  de  l’Alfemblée  avait  été  de  fuppléer  à 
tout. 

Aujourd’hui  les  principes  fondamentaux  de  la  Conf- 
ti union  font  pôfés  5 la  diftihdion  des  pouvoirs  &c  de 
leurs  différentes  fondions'  eft  établie  ; il  a été  décrété 
que  le  choix  & la  nomination  des  Minijlres  apparte- 
naient au  Rôi;  & pour  qu’il  n’en  pût  réfulter  aucun 
aous , il  a etc  décrété  que  les  Minijlres  feraient  refe 
ponfables . ^ 

L Aflcmblée  Nationale  s’eft  réfervé  le  <jroit  de  les 
fenre  punir  lo  ri  qu’ils  feraient  coupables , non  pas  celui 
- de  Les  renvoyer  lorfqu  il  n’y  aurait  contre  eux  aucune 
accufation  forméîle  ; elle  peut  demander  leurs  tètes  y 
mais  non  pas  leurs  places  ; car  la  tête  ne  fe  demande, 
par  une  Affembiée  refpedable  que  fur  des  faits  pofi- 
t fs,  6c  la  place  fe  demanderait;  comme  aujourd’hui, 
fur  les  plus  vagues  allégations. 

Les  Par  le  mens  , a t-on  dit,  dénonçaient  les  Minif- 
ires.  Oui , 6c  ils  faifaient  trés-bien , quand  il  y avait 
î:-u.  G eft  un  droit  univerfeî  que  celui  de  dénoncer ; 
no!  citoyen  n’en  eft , ni  ne  peut  en  être  privé  ; î’Af- 
lembke  Nationale  à plus  forte  rai  Ton  a le  droit,  le 
pouvoir,  le  devoir  dans  î’occafion,  d’exercer  cette 
ion  dion  redoutable. 

Mais , quand  on  dénonce,  il  faut  que  ce  fok 
quelque  choie  , quelque  faute  vilible , foit  de  com- 


miffion  contre  Je  devoir.  Toit  d’omiflïon  du  devoir. 
Hors  cfe-là,  rien. 

L Aflemblee  Nationale  , & même  tout  citoyen  peut 
donc  dire  au  Roi , fi  le  fait  eft  vrai  : tel  miniftre  ne  mé- 
rite plus  la  confiance  de  la  nation  , ni  la  vôtre  ; car  il  a en 
teL  ton  > ou  commis  tel  délit.  L’Affemblée  Nationale  , & 
meme  tout  citoyen  peut  dire  au  Roi,  fi  lachofe  exifte  : 
tout  le  minificre  doit  être  privé  de  votre  confiance  & de  celle 
de  la  A ation  • car  tel  minijtre  efi  coupable  de  tel  fait , 
tel  autre  de  tel  autre  fait , & ainfi  du  telle  en  articu- 
lant les  totrs  de  tous. 

Mais  l’Affemblée  Nationale  ne  peut  pas  dire  vague- 
ment , tel  Minifire , moins  encore  , tout  le  Mtnifière  n’a. 
plus  la  confiance  de  la  Nation ; car  elle  n’en  fait  rien  , 
& notre  Conftitution  ne  donne  aucun  moyen  prompt 
ni  sûr  de  le  faVoir.  ' * 

Notre  Conftitution  a voulu  qu’on  ne  pût  être  puni 
que  pour  des  fautes  réelles  ; non  pour  l’idée  qu’un 
corps  ou  un  autre  fe  formerait  d’une  opinion  qu’on  di- 
rait générale  & qui  ferait  un  motif  trèsTuffifant  d’ac- 
t'On  fi  , en  effet  , elle  était  générale  , mais  qu’il  fe- 
rait impoflible  de  conftater. 

En  Angleterre , la  chambre  des  communes  peut  dire 
au  Roi  que  fies  Miniflres  nom  pas  la  confiance  publique , 
parce  que  fi  le  Roi  d’Angleterre  croit  que  la  chambre  des 
communes  fe  trompe , ou  eft  entraînée  par  une  intrigue , 
il  a un  moyen  de  confulter  le  véritable  fouverain  ’ 


'J.  ' , ■ \ v tjw>.  ' U*  ' . 

I Z 

d’appeler  au  peuple  , en  convoquant  un  nouveau  par- 
lement , dans  iele&ion  & les  mftrudions  duquel  le  peu- 
ple exprime  fon  opinion. 

En  France,  au  contraire  , le  roi  ne  peut  renvoyer 
l’Aflemblée  Nationale,  ni  aucune  Légiflature  j il  ne  peut 
en  convoquer  une  autre  quà  l’époque  fixée  par  la  loi. 

Il  n’a  donc  pas  le  moyen  de  connaître  le  véritable  vœu 
du  Peuple  , lorfque  le  Corps  légiüatif  voudrait  diriger 
l’exercice  des  droits  confiés  par  la  Conftitution  an  pou- 
voir exécutif.  Les  féditions  ne  font  pas  des  organes  de 
la  véritable  volonté  publique.  Le  Peuple  de  France 
n’habite  pas  exclufivement  fur  une  terraffe  ou  dans 
un  jardin.  Celui  d’une  ville  ou  d’un  canton  n’a  au- 
cun droit  particulier  fur  les  Repréfentans  & les  diffé- 
rons délégués  de  celui  de  tout  le  royaume.  On  ne  peut 
donc,  en  Fiance  , s’écarter  de  îa  loi  conftitucionnç.Ile  , 
ni  dans  les  cas  particuliers  fe  difpenfer  d’articuler  des 
faits  pofitifs  5z  fufceptibles  de  preuves  régulières. 

L’A  Semblée  Nationale  a eu  ce  refped  pour  la  li- 
berté générale  quelle  ne  s’eft  pas  réfervé  le  droit 
{ que  per  fon  ne  au  refte  ne  peut  avoir  dans  le  monde  ) 
ni  le  pouvoir  de  dire  pro  ratione  voluntas  j vel  opinïo. 
Elle  s’eft  interdit  l’arbitraire  , comme  au  Roi.  Elle  s’eft 
fourni  fe  à la  faodion  de  celui-ci.  Elle  lui  a laide  la  li- 
berté de  la  refufer  dans  tout  ce  qui  concernera  lad* 
miniftration , jufqu’au  délai  dans  lequel  les  lumières 
de  la  Nation  auront  pu  être  confukées  par  des  élec- 
tions nouvelles. 
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C’cfi:  donc  avec  beaucoup  de  raifon  & tres-conf* 
titutionnelîement que  l’Alîemblée  Nationale,  en  gaiv 
dant  le  droit  d’accufer  de  de  faire  punir  les  Minilires, 
a renoncé  à celui  de  les  décréditer , d’affaiblir  ainfi  le 
Pouvoir  exécutif  j de  d’en  deftirtier  les  agens  fur  de 
fimples  opinions  indéterminées  qui  pourraient  être  le 
rélultat  d’intrigues  ambitieufçs , ou  d’erreurs  involon- 
taires. 

L’Aflemblée  Nationale  a eu  dans  la  proposition 
même  qui  lui  a été  faite  , l’exemple  de  la  preuve  de  ces 
erreurs  qui  auraient  beaucoup  de  danger.  Les  quinze 
commiffaires , qui  avaient  formé  la  majorité  de  ies 
quatre  comités  réunis  lui  avisent  propolc  un  ae- 
cret  qui  déclarait  que  tous  les  Minifires , fans  au- 
cune exception  , avaient  perdu  la  confiance  de  la 
Nation . Quelques  Membres  ont  obfervé  que  M,  de 
Montmorin  , minière  des  affaires  étrangères,  jouit 
fait  certainement  de  cette  confiance  , de  la  méritait. 
Les  quatre  Comités  font  convenus  par  1 organe 
de  leur  Rapporteur  , de  ce  fait  important  dont 
ils  avaient  omis  de  rendre  compte  à l’Affemblec. 
Ils  font  donc  convenus  que  leur  projet  de  Décret, 
n’était  pas  l’exprcffion  de  l’opinion  générale  qu’ils 
invoquaient  de  qu’ils  citaient.  Ils  font  donc  conve- 
nus que  fi  leur  décret  eut  été  adopté  fans  difeuffion  , 
ce  en  paflant  aux  voix  , comme  la  minorité  qui  le 
croyait  la  majorité,  le  délirait,  l’Affemblée  Natio- 
nale aurait  , au  moins  en  un  point,  fait  une  injuf- 
ticc  , de  déclaré  comme  incontcftable  une  chofe  qui 
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a’exiftaît  pas , 6c  dont  le  peu  de  fondement  a été 
avoué , à l’inftant  même  pat  ceux  qui  avaient  pro- 
pofé  de  la  faire  entrer  dans  un  décret. 

C’eft  donc  avec  beaucoup  de  raifon  , 6c  très  conf* 
titutionnellement  que  l’Aflemblée  Nationale  s’eft  abfte- 
nue  de  prononcer  fur  des  allégations  qui  n’étaient  ap- 
puyées par  l’expofition  d’aucun  fait  propre  à devenir 
un  chef  daccufation  6c  pollîbîe  à prouver. 

Ceft  avec  beaucoup  de  raifon  6c  très-conftitutionel- 
lement  que , voulant  6c  devant  rendre  les  Miniftres 
refponfablcs  , elle  a renoncé  à la  faculté  de  les  congé- 
dier ou  de  forcer  leur  retraite , fans  les  accufer  ni  de- 
mander leur  punition , 6c  à celle  de  nommer  ou  d’in- 
diquer leurs  fuccefleurs  , qui  réfulterait  néceffairement 
du  pouvoir  d’obliger  le  Roi  à changer  fon  Confeil. 

Je  fais  qu’on  dira  que  i’Affemblée  Nationale  , en 
mettant  le  Roi  dans  la  néceftîté  de  renvoyer  fes  Mi- 
niftres, lui  bifferait  la  nomination  de  ceux  qui  de- 
vraient les  remplacer.  Mais  chacun  voit  que  cette 
prétendue  liberté  du  Roi  ferait  en  ce  cas  totalement 
illufoire  ; car  fi  l’Aftemblée  pouvait  chafter  les  Mi- 
niftres fur  la  déclaration  vague  que  quinze  Commif- 
miftaires  dans  vingt-cinq  auraient  faite  que  le  M'infi- 
ltre na  pas  La  confiance  de  la  Nation , quinze  autres 
Çommiftaires  pourraient  dire  le  lendemain,  6c  di- 
raient fans  doute  que  le  nouveau  Miniftere  n aurait  pas 
non  plus  la  confiance  de  la  Nation , s’il  n’avait  point 
été  nommé  par  eux. 
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On  pourrait,  ainfi,  faire  épuifer  au  Roi,  en  un 
mois , tous  les  choix  pofhbles , jufqua  ce  qu  on  l’eût 
conduit  à celui  de  quelques  Secrétaires  affidés  des  prin- 
cipaux chefs  du  parti  qui  dominerait  dans  l’Afl'embléc. 

Peu  importerait  alors  le  très  (âge  Décret  qui  inter- 
dit aux  Membres  de  la  Légiflature  l’entrée  dans  le  mi- 
niftère  : Décret  contre  lequel  plufieurs  tentatives  rc- 
pouffiées  par  le  patriotifme , ont  été  faites  dans  ces 
derniers  temps  auprès  d’un  grand  nombre  de  Mem- 
bres de  rAflemblce  Nationale. 

Il  ferait  encore  plus  commode  d’avoir  au  miniftère 
fes  créatures  que  d’y  être  foi- même  , ôc  d’expofer 
aux  dangers  de  cette  place  , les  gens  qui  dépendraient 
de  nous  que  de  courir  nous- mêmes  ces  dangers. 

A Cet  ufage  troublerait  tout.  Les  adminiflratcurs  au 
lieu  d’adminiftrer  ^ s’occuperaient  à fe  défendre  par 
des  intrigues , contre  des  JégiOatcurs , qui  an  lieu  de 
faire  des  loix  s’occuperaient  du  foin  d’attaquer  & 
de  changer  par  d’autres  intrigues  les  agens  du  pou- 
voir exécutif. 

La  Nation  voyant  fes  reprcfentans  s’écarter  de  la 
lettre  <k  de  l’efpric  d’une  partie  des  décrets  qn’cux- 
mêmes  ont  prononcés , ne  croirait  pins  ces  mêmes 
décrets , ni  ceux  qui  portent  fur  les  autres  branchçs 
du  gouvernement,  autant  obligatoires  qu’ils  le  font. 

Lorfqu’on  s’apperccvrait  que  le  Roi  ferait  contraint  à 
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déplacer  fur  la  plus  vague  imputation  Jes  feuls  hommes  qui 
pu i lient  lui  confelller  d'accepter  6c  de  fandionner , ou 
de  ne  pas  accepter  &;  de  pas  fandionner  les  décrets  de 
rAilëmbiée  Nationale  , les  bons  citoyens  de  Paris  & 
fur- tout  des  Provinces  pourraient  attacher  moins  de 
poids  à la  très-importante  formalité  de  l'acceptation 
fk  de  la  fandion. 

L'édifice  de  la  Conftitution  demeurerait  fans  lien  & 
fans  bafe  : fans  bafe,  fi  l'Alîemblce  ne  fe  croyait  pas  obli- 
gée par  fes  propres  Décrets  : fans  lien,  fi  Pon  doutoit 
de  la  liberté  avec  laquelle  le  Roi  fe  porte  à l’accepta- 
tion des  Décrets  qui  doivent  être  acceptés , èk  i la 
fandion  de  ceux  qui  doivent  être  fandionnés. 

L'Aftemblée  Nationale  & la  Conftitution  n'ont  peut- 
être  jamais  couru  un  auflî  grand  danger  que  celui 
auquel  les  a expofées  dans  cette  oçcalion  le  zèle  irré- 
fléchi de  fes  comités. 

Mais  quelques  déclamations  que  les  ennemis  du 
bien  public  ayent  pu  faire  contre  i’Aflëmblée  Nationale  » 
elle  a confia  ni  ment  & toujours  juftifié  la  confiance  du 
Peuple  par  la  fagefiè  avec  laquelle  elle  s’eft  déter- 
minée fur  les  queftions  inportantes  qu’elle  a eu  le 
loifir  d’examiner. 

Le  vœu  de  la  majorité  eft  refpedabîe , & parce 
qu’il  eft  celui  de  la  majorité,  feule  pu  i fiance  à laquelle 
on  doive  obéir  dans  une  aftemblée  délibérante  , tk 
parce  qu’il  eft  celui  de  la  raifon. 


*7 

Dans  la  circonftance  aduelle  il  a fauve  l’Etat  d un 
torrent  d’intrigues  fk  d’anarchie , en  maintenantu  le 
principe  conftitutionnel  indépendamment  de  toute 
opinion  avantageufe  ou  défavorable  au  miniftere. 

Il  n’en  peut  réfulter  aucun  danger;  il  n’en  peut 
réfulter  la  confervation  d’aucun  miniftre  véritablement 
indigne  de  la  confiance  publique  ; car  , apres  l’éclat 
fur- tout  qui  vient  d’être  fait , les  minières  ne  peu- 
vent qu’être  três^févérement  furveillés.  Aucun  deux 
ne  pourra  donc  échapper  à une  accufation  formelle 
s’il  a une  conduite  repréhenfiblc  ; & l’on  doit  con- 
fidérer  que  la  multitude  des  affaires  fur  lefquelles  un 
miniftre  eft  obligé  de  prendre  un  parti  &:  de  don- 
ner des  ordres,  eft  telle  qu’il  eft  à-peu-prês  impoffî- 
qu  il  ne  leur  échappe , dans  une  occafion  ou  dans 
l’autre  , une  fuite  férieufe,  tk  que  les  plus  vertueux  , 
les  plus  prudens , les  plus  habiles  ne  donnent,  même 
avec  les  meilleures  intentions , prife  à une  accufation 
grave. 

Il  faudrait  que  ceux  contre  lefquels  on  ne  pourrait 
pas  trouver  lieu  à une  telle  accufation  Iorfqu’ils  fe- 
raient néanmoins  entourés  d’ennemis  5 fuffent  quelque 
chofe  de  plus  qu  irréprochables.  S’il  en  était  de  tels, 
il  n’y  aurait  fans  doute  aucun  inconvénient  à ce  qu’ils 
occupaient  le  miniftére;  car  cette  invulnérabilité  prou- 
verait qu’ils  auraient  &,  qu’ils  mériteraient  la  confiance 
de  la  Nation. 

L’impatience  à congédier  ceux  contre  lefquels  ou 
ns  veut  pas  fe  donner  le  temps  d’attendre  ce  terri- 
ble jugement  de  l’expérience  , pourrait  être  regardée 
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comme  une  raifon  puiiTance  en  leur  faveur.  Mais  en-* 
core  Une  fois  l’AfTe&ibîée  Nationale  a dû  ne  fe  dé- 
terminer par  aucune  raifon  pour  ni  contre  les  per- 
sonnes , lorfqu’ii  s’agiffait  des  chofes , des  loix , des 
principes  fondamentaux  de  la  Confliwtion.  Les  mi  ni  fi 
très  paieront  néceflairement  ; la  conftitution  doit  être 
immortelle.  Il  aurait  été  trop  trifte  de  la  voir  altérée 
par  ceux  mêmes  qui  en  ont  élevé  l'édifice  avec  tant 
de  courage , avec  tant  d'amour  pour  la  Patrie  3 avec 
une  philofophie  fi  profonde* 


X 


A PARIS,  chez Baôdouik, Imprimeur  de  l’ASSEMSLÉÉ 
NATIONALE,  rue  du  Foin-Saint-, Jacques,  N®,  j i. 


